BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 15 MARS 2017 
(Extraits) 
Grands sujets 
Port du voile dans les entreprises : la Cour de justice de l'Union européenne a tranché 
Hier, la Cour de justice européenne, réunie en Grande chambre, a estimé que les sociétés ont légalement le droit d’interdire le port du voile islamique mais pas seulement : en effet, ce droit peut s’exercer à l’encontre de tout signe d’appartenance religieuse, politique et même philosophique. L’arrêt par la Cour qui porte sur deux affaires, l’une belge, l’autre française s’applique à l’ensemble des Etats membres de l’UE et rejoindrait la vision française de la laïcité... 

L’avis de la Cour ne serait‑il pas en réalité plus complexe qu’il n’y paraît ? 
Oui. Pour les juges européens, le port du voile islamique n’est pas en effet un motif suffisant pour licencier un salarié. Si dans le service public, la neutralité s'impose, dans les entreprises privées en revanche, un salarié peut exprimer ses convictions religieuses sous réserve que cela ne nuise ni à sa santé et à sa sécurité ni au bon fonctionnement de sa société. Dans le cas belge, l’avocat général avait jugé que le licenciement de Samira Achbita de confession musulmane, en 2006, n’était pas discriminatoire en raison de, je cite : « La taille et le caractère ostentatoire du signe religieux, la nature de l'activité de la travailleuse, le contexte dans lequel elle doit exercer son activité, l'identité nationale de l'Etat membre concerné ». Toutefois, la Cour de justice fait savoir dans son arrêt que l'employeur devra préalablement s'attacher à tenter de reclasser la salariée à un poste lui évitant tout contact avec la clientèle. 

Et sur l’affaire française, que répond la Cour ? 
Dans cette affaire, c'est le client, chez qui Asma Bougnaou effectue des missions, qui se plaint de ce signe ostentatoire, à la suite de quoi, l'employeur lui demande d'ôter le voile. La salariée refusant d’obtempérer a été licenciée. Pour la Cour de justice européenne, « la volonté d'un employeur de tenir compte des souhaits du client de ne plus voir ses services assurés par une travailleuse portant un foulard islamique ne saurait être considérée comme une exigence professionnelle essentielle et déterminante ». En somme, le client est donc prié de s’adapter aux mœurs et coutumes étrangères... 
Le Premier ministre écossais, Nicola Sturgeon, fera du lobbying pour un nouveau référendum sur l'indépendance de l'Ecosse sa priorité pour l'année 2017 
On le sait, les Ecossais ont majoritairement voté à 62 % en 2016, pour le maintien dans l’UE contrairement aux Anglais et aux Gallois, un vote qui a ravivé certaines velléités d’indépendance en Ecosse alors que les Ecossais ont voté NON à 55 % à la sortie du Royaume‑Uni lors du référendum sur l’indépendance tenu en 2014. La Première ministre écossaise, qui milite pour la sortie du Royaume‑Uni, veut s’appuyer sur les résultats du Brexit pour obtenir un nouveau référendum sur l’indépendance de l’Ecosse. Elle déclare s’être heurtée à l’intransigeance de Theresa May à qui elle réclamait un statut spécial pour l’Ecosse qui lui permettrait de rester membre de l’UE. Elle demandera donc l’autorisation du Parlement écossais dans les jours qui viennent pour trouver un accord avec le gouvernement britannique afin d’organiser un nouveau référendum sur l’indépendance avant la fin du printemps 2019. Rester dans le Royaume‑Uni ou dans l’UE, il faut choisir... 

Ce sera donc le troisième référendum en dix ans pour la province britannique 
Avec une coalition indépendantiste — Verts majoritaire au Parlement de Holyrood, Nicola Sturgeon se sent pousser des ailes. 

Ce projet séduisant achoppe cependant sur un détail de poids : l'Union européenne vient de rappeler à l'occasion de la levée de l'immunité du catalan Artur Mas qu'une région sécessionniste à l'intérieur même de l'Union est réputée non‑membre, à supposer que le référendum lui‑même soit légal et reconnu. 

Indépendante, l'Ecosse entamerait donc des négociations d'adhésion à l'Union européenne, définissant, notamment, sa contribution budgétaire. Un double saut dans l'inconnu, qui devrait logiquement tempérer les ardeurs indépendantistes des électeurs. 

Hausse des mariages mixtes : l’amour de la diversité ou la fabrique des Français de papier ? 
Dans son étude parue ce mois‑ci, L’INSEE affirme, je cite : « Que les mariages mixtes prennent un poids croissant au sein de l’ensemble des mariages ». Autrement dit, l’institut national de la statistique pèse prudemment ses mots, sans pour autant nier l’évidence. En 2015, 27 % des mariages célébrés en France ou transcrits dans les registres de l’état civil unissaient une personne de nationalité française et une personne de nationalité étrangère. A titre de comparaison, les mariages mixtes représentaient 6 % des mariages célébrés en 1950. Cette tendance est, d’autant plus à mettre en perspective, qu’il faut la replacer dans un contexte de forte baisse du nombre de mariages en France depuis 1970, concurrencés notamment par le PACS et l’union libre. 
Une progression qui s’explique par l’immigration de masse 
Oui, cette surreprésentation des mariages mixtes va de pair avec la hausse de la courbe de l’immigration extra européenne en France. L’étude révèle que dans 37 % des cas, l’un des conjoints est maghrébin. Ce chiffre devance la proportion d’union entre un Français et un Européen qui est de 22 %. Autre révélation, 14 % des mariages, ont uni un Français et un ressortissant de l’Afrique subsaharienne en 2015. 
La composition ethnique des mariages mixtes est bien différente de celle de la fin des années 70 
Dans les années 70, les unions mixtes étaient à 31 % le fait de couples franco‑italiens. Elles ne représentent plus aujourd’hui que 4 % des mariages célébrés en France. Si les immigrés européens n’ont pas besoin de titre de séjour pour vivre et travailler en France, ce n’est pas le cas des immigrés extra‑européens. Pour rappel, le mariage donne le droit à la nationalité française au bout de 4 ans d’union, et facilite grandement les démarches administratives. Outre les valeurs traditionnelles persistantes dans certaines populations allogènes, les mauvaises langues y décèleront peut‑être également un moyen commode d'acquisition de la nationalité française — désormais ouverts aux couples du même sexe ! 
Voilà une nouvelle qui ravira les cosmopolites du monde entier. La sacro‑sainte mixité a, décidément, le vent en poupe dans l'hexagone. 
Brèves françaises 
La relocalisation d’une usine de fabrication de munitions de petit calibre en Bretagne 
C’est la bonne nouvelle économique annoncée par le ministère de la Défense. Ce projet nécessiterait un investissement initial de 100 millions d’euros comprenant l’achat du terrain, l’embauche du personnel et l’installation de la chaîne de production. Cette opération serait financée soit en intégralité par les industriels soit en partie par l’Etat. La rentabilité serait assurée à partir d’un niveau de production de 60 millions de cartouches et l’Etat s’engagerait à passer des commandes régulières. Mais au‑delà de cette question purement comptable, c’est bien l’enjeu fondamental de souveraineté nationale qui se pose. La fabrication en France de munitions de petit calibre, telle que de la poudre militaire, est aujourd’hui totalement importée. Sa relocalisation permettrait de sécuriser les approvisionnements des forces armées au moment où la menace terroriste reste très élevée. 
Les pompiers dénoncent le ralentissement des recrutements de pompiers professionnels.

Ils étaient environ 4 000 à manifester hier à Paris, pour alerter le gouvernement sur les risques que font courir la pénurie de pompiers professionnels. En cause, la baisse de la contribution de l’Etat aux collectivités territoriales qui amenuise les budgets alloués au paiement des salaires et au renouvellement du matériel. Ce sont donc les pompiers bénévoles qui servent de variable d’ajustement, car cela coûte moins cher. Rappelons qu’en 2015, il y avait près de 247 000 pompiers en France, dont 41 000 professionnels soit 16 % des effectifs totaux. Les pompiers sont de plus en plus sollicités ; +6 % d’interventions d’après le ministère de l’Intérieur et ils sont de plus en plus nombreux à souffrir d’épuisement professionnel. 

Mort de Clément Méric : les suspects renvoyés aux assises 
L'affaire avait fait les choux gras de la presse bien‑pensante : le jeune étudiant à Sciences‑Po, Clément Méric, était tombé sous les coups d'un groupe de skinheads le 5 juin 2013. 

Qualifié d'assassinat par Manuel Valls, le décès du jeune militant de dix‑huit ans avait rapidement perdu de son aura médiatique à mesure que les images des caméras de vidéo‑surveillance infirmaient la version des faits colportée complaisamment par la presse. 
Ainsi, seul le chef d'accusation de "violences volontaires ayant entraîné la mort sans intention de la donner" sera finalement retenu contre les quatre inculpés devant la cour d'assises. 
C'est donc une nouvelle baudruche médiatique qui fait pschitt. 
Dans la même veine, on se souviendra de l'acquittement spectaculaire de George Zimmermann, en 2013, accusé par les médias américains de crime raciste dans une altercation dans laquelle il était, en réalité, victime. 
Brève internationale 
Irlande du Nord : les commémorations de la guerre civile font débat 
Si le scrutin du 2 mars dernier, remporté par les unionistes, a semblé enterrer la hache de guerre entre catholiques et protestants en Irlande du Nord, la commémoration de décennies de violences et de persécutions et de leurs quelque 3 500 morts n'est manifestement pas du goût de tout le monde. 

Ainsi, dans un article publié dans le point le 11 mars intitulé « Irlande, la mort lui va si bien », le journaliste Yves Cornu du Point s'émeut des fresques murales commémoratives et des "taxis noirs" dont les "conducteurs guides" note‑t‑il de sa plume acerbe "sont parfois d'anciens activistes (...) passés par la case prison". Un "culte morbide" selon le journaliste qu'il assimile au récent musée consacré au Titanic, inauguré, en 2012, sur le lieu de construction du célèbre paquebot. 
Cette indignation devant ce "passéisme stérile", toujours selon Yves Cornu, est décidément, bien sélective. On imagine aisément le tollé qu'aurait provoqué un article similaire portant sur une des nombreuses hécatombes extra‑européennes qui jalonnent le siècle dernier. 
La phrase du jour 
Elle nous vient de Geert Wilders, candidat anti‑islam aux législatives aux Pays‑Bas et principal rival du Premier ministre actuel Mark Rutte : "Je ne dis pas que tous les musulmans sont mauvais ou sont des terroristes, cela serait ridicule. Mais je crois que dans tous les pays où l'islam est la religion dominante, on peut observer un manque de liberté, de démocratie, d'Etat de droit...", a‑t‑il confié récemment à l'AFP. 

Le chiffre du jour 
320 millions de lapins élevés chaque année en Europe  devraient bientôt tous être libérés de leur encagement selon une résolution voté hier par l’Union européenne. 

« Il existe des normes réglementaires pour protéger les porcs, les veaux, les poules pondeuses ou les poulets de chair. Mais pas une seule ne concerne la protection des lapins », a déploré devant le Parlement le rapporteur de cette résolution — juridiquement non contraignante –, l’élu allemand Stefan Eck de la gauche unitaire européenne et de la gauche verte nordique. 

L’annonce du jour 
est métapolitique ! 
Linstitut Iliade pour la Longue mémoire européenne vous donne rendez‑vous samedi pour son colloque annuel de 10 h à 18 h 30 à la Maison de la Chimie, 28, rue Saint‑Dominique, Paris VIIe. Vous y retrouverez de nombreux intervenants de qualité autour du thème « Européens : transmettre ou disparaître » qui consistera en « un diagnostic critique de toutes les déconstructions », en un encouragement à toutes les formes de transmission ainsi qu’à « un changement profond des mentalités » pour une préparation à la lutte contre le grand changement civilisationnel. 
